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1)
rappelant que les migrations font partie de la civilisation humaine depuis la nuit des temps et que, bien gérées, elles contribuent au bien-être humain et à la richesse collective, élargissent les connaissances et renforcent les liens de solidarité humaine,
2)
affirmant que les personnes en déplacement, quel que soit leur statut juridique, ont le droit, en tant qu’êtres humains, de jouir pleinement de leurs droits de l’homme énoncés dans les traités et pactes internationaux pertinents, 
3)
consciente de la déstabilisation que peuvent engendrer des mouvements importants et imprévisibles de personnes dans les pays de destination, et de l’impact que peuvent avoir sur les pays d’origine les migrations à grande échelle de travailleurs qualifiés,
4)
notant que la gouvernance mondiale des migrations demeure largement ad hoc et que les migrants ne jouissent pas d’un statut et de droits clairement définis à l’instar de ceux dont bénéficient les réfugiés dans le droit international, 
5)
accueillant avec satisfaction la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants de septembre 2016 et les efforts déployés par la suite pour améliorer la coopération internationale en matière de gouvernance des migrations par l’élaboration d’un Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières,

6)
rappelant l’engagement pris par les parlementaires du monde entier de renforcer la coopération en matière de gouvernance des migrations, en insistant particulièrement sur les droits de l’homme des migrants, comme indiqué dans les déclarations et résolutions sur la migration adoptées par les 130ème, 133ème et 138ème Assemblées de l’UIP et d’autres documents de l’UIP,

7)
soulignant que la migration devrait être un choix et non une nécessité, et que les Etats ont la responsabilité commune de s’attaquer à toutes les causes profondes de ce phénomène, telles que la violence et les conflits, l’absence de perspectives économiques, notamment pour les jeunes, les inégalités sociales, les violations des droits de l’homme et les changements climatiques,
8)
soulignant également l’importance du Programme de développement durable à l’horizon 2030 pour lutter contre la pauvreté et les inégalités et renforcer la bonne gouvernance démocratique, tout en ne laissant personne de côté,
9)
affirmant la nécessité d’élaborer, de respecter et d’améliorer constamment des normes communes pour la protection des migrants et la gouvernance des migrations, et d’adopter une approche qui tienne compte des besoins des femmes et des enfants à toutes les étapes de la migration,

10)
soulignant qu’il importe au plus haut point de veiller à ce que les décisions des Etats relatives à leur gouvernance respective des migrations soit fondée sur les droits de l’homme et l’état de droit, l'application régulière de la loi, la dignité humaine ainsi que sur les principes de proportionnalité et de nécessité,

1.
accueille avec satisfaction le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières et exhorte les Etats à faire le meilleur usage de ce nouvel instrument en vue d’améliorer la coopération internationale et la gouvernance des migrations ;

2.
demande aux Etats de ratifier et de mettre en œuvre les neuf principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme
 et les conventions clés de l’OIT
 ainsi que les autres instruments internationaux et régionaux pertinents qui visent la protection des droits des migrants, des femmes, des enfants et des personnes en situation de vulnérabilité ; 
3.
demande également aux parlements de veiller à ce que les décisions des Etats souverains relatives aux politiques migratoires et les législations y afférentes, notamment les accords bilatéraux et régionaux, soient conformes aux obligations internationales de leurs Etats en matière de droits de l’homme et compatibles avec l’état de droit ;

4.
exhorte les parlementaires à diriger les efforts visant à façonner un discours sur les migrations fondé sur des données concrètes qui écarte les stéréotypes et renforce, au contraire, l’intégration et la cohésion sociale, et à prendre des mesures énergiques pour lutter contre la xénophobie, le racisme, l’intolérance et les autres formes de discrimination ;

5.
encourage les approches mobilisant l’ensemble du gouvernement et de la société autour de la question des migrations, fondées sur des partenariats avec les autorités locales, la société civile et le secteur privé, et appelle à la tenue de consultations régulières auprès des migrants et des groupes de la diaspora dans le cadre de l’élaboration des politiques ;
6.
exhorte les gouvernements à élargir les voies légales de migration par des mesures telles que la facilitation des visas, l’octroi de bourses d’études, la migration circulaire, les programmes de formation et de qualification et le regroupement familial, et exhorte également les gouvernements à faciliter les migrations pour des raisons humanitaires telles que les conflits armés, les violences sexistes, les catastrophes naturelles et les changements climatiques ;

7.
demande aux gouvernements de prendre des mesures pour promouvoir la compréhension et le respect mutuels entre les migrants et la société d’accueil, et, en rappelant que l’intégration est un processus à double sens, de faciliter l’intégration des migrants dans la société, notamment par des cours de langue, la formation professionnelle, la reconnaissance des diplômes scolaires et professionnels, l’information sur les possibilités économiques, la protection contre les discriminations et, conformément à la législation nationale, les possibilités d’obtention de la citoyenneté pour les résidents permanents ;
8.
rappelle que les droits en matière de protection sociale et d’emploi s’appliquent à toutes les personnes, y compris aux migrants en situation régulière, et que ces derniers devraient avoir un accès équitable à la couverture sociale et à la transférabilité des cotisations et des droits ;

9.
demande aux autorités de l’Etat, en fonction de leurs niveaux respectifs de compétence, de veiller à ce que toutes les personnes, y compris les migrants, disposent de moyens pour prouver leur identité légale et leur nationalité, et de documents adéquats, et aient effectivement accès à l’éducation, aux soins de santé et aux autres services de base, quel que soit leur statut migratoire ;

10.
insiste sur la nécessité de garantir l'application régulière de la loi et de permettre l’accès à la justice pour tous les migrants et encourage les gouvernements à rechercher des solutions de rechange au retour non volontaire et à la détention des migrants, et à agir avec conviction pour mettre fin à la détention d'enfants pour des motifs migratoires ;

11.
réclame l’élaboration d’une norme internationale sur le traitement des migrants en situation de vulnérabilité, notamment les enfants non accompagnés, et insiste sur la prise en compte du concept d’"intérêt supérieur de l’enfant" dans les politiques migratoires ;

12.
invite les gouvernements à soutenir la contribution des diasporas à leur pays d’origine en facilitant la mobilité et l’investissement, et en étudiant l’adoption en droit national de mesures visant à renforcer leur participation à la vie politique, telles que le droit de vote, la double nationalité et la représentation des diasporas au parlement ;

13.
demande aux Etats de prendre des mesures efficaces et coordonnées pour démanteler les organisations criminelles et mettre fin à l’impunité de la traite des êtres humains et du trafic illicite de migrants, et de protéger les migrants, en particulier les femmes et les enfants, contre l’exploitation et les mauvais traitements ;

14.
exhorte les gouvernements à recueillir systématiquement des données sur la migration, ventilées par âge, sexe et autres critères pertinents afin d’étayer les débats, les décisions et la législation ;

15.
demande aux parlements d’exiger de leur gouvernement qu’il rende compte périodiquement des progrès accomplis dans la mise en œuvre des politiques migratoires nationales, et d’utiliser les outils parlementaires tels que les questions au gouvernement, les auditions publiques et les commissions d’enquête parlementaire pour demander au gouvernement d’expliquer les résultats obtenus ;

16.
exhorte également les parlements à participer activement aux processus d’intégration régionale et aux efforts transnationaux de coordination des politiques migratoires, et à intégrer les instruments régionaux pertinents dans la législation nationale ;

17.
invite tous les parlements à participer à la réunion parlementaire organisée à l’occasion de la Conférence intergouvernementale chargée d’adopter le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières qui se tiendra en décembre 2018 à Marrakech (Maroc) ;

18.
invite également les parlements à jouer un rôle actif dans le suivi et la mise en œuvre du Pacte mondial et les parlementaires à se joindre aux délégations nationales au Forum international d’examen des migrations, qui se réunira tous les quatre ans à compter de 2022 et servira de principal mécanisme mondial de reddition de comptes pour examiner la mise en œuvre du Pacte mondial sur les migrations ;
19.
demande aux parlements d’élaborer d’ici fin 2019, avec l’appui de l’Organisation internationale pour les migrations, un "Plan d’action parlementaire sur la migration" qui concrétise les engagements pris dans la présente résolution, le Pacte mondial sur les migrations et les obligations des Etats au regard du droit international des droits de l’homme, et de faire rapport à l’UIP en 2021 sur les progrès accomplis.

� 	La liste des neuf principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et de leurs protocoles facultatifs est disponible à l’adresse � HYPERLINK "https://www.ohchr.org/fr/ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx" \h �www.ohchr.org/fr/ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx�. 


� 	En particulier les conventions 97, 143, 181 et 189 de l’OIT.







